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Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNICEM ;
FIB ;
UP’chaux,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT-TP CFTC ;
CFE-CGC BTP ;
FNCB CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le contexte spécifique de renouvellement de l’état d’urgence sanitaire lié à l’épidémie de 
« Covid-19 » en raison de la reprise de la circulation du virus, le gouvernement a été contraint de 
prendre la décision de mettre en place à nouveau un confinement à compter du 29 octobre minuit 
pour une durée minimale de 4 semaines, éventuellement reconductibles. Afin d’assurer la conti-
nuité du fonctionnement des instances paritaires, les partenaires sociaux ont souhaité définir de 
nouvelles modalités d’organisation des instances paritaires fixées par un précédent accord du 
8 juin 2020, accord dont les dispositions sont arrivées à échéance au 8 septembre 2020. L’objec-
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tif des partenaires est en effet de continuer de tenir compte des dispositions exceptionnelles et 
temporaires imposées par le gouvernement, tout en assurant la continuité du dialogue social au 
sein de la branche professionnelle.

Le présent accord vient donc préciser le fonctionnement des différentes instances paritaires 
visées par l’accord précité du 8  juin 2020. Il adapte, dans la limite temporelle fixée par son 
article 5, les règles instituées préalablement par les accords collectifs existants au sein de la 
branche à la date de prise d’effet du présent accord.

Article 1er | Tenue des réunions paritaires

Compte tenu que le nouveau protocole pour assurer la santé et la sécurité des salariés en 
entreprise face à l’épidémie de « Covid-19 » daté du 29 octobre 2020 décide que le télétravail à 
100 % doit être la règle pour l’ensemble des activités qui le permettent, les partenaires sociaux 
conviennent que les réunions paritaires doivent, pour un temps donné, être organisées par audio 
ou visio-conférence, dans le respect du principe de loyauté de la négociation collective.

Article 2 | Champ d’application

Les dispositions du présent accord ont ainsi vocation à s’appliquer aux réunions paritaires 
organisées dans le cadre et sous l’égide de la CPPNI tant au niveau national que régional, de la 
CPNEFP, des jurys CQP et du CPFC Ceficem, des jurys TPMCI du secteur des industries de car-
rières et matériaux de construction et de fabrication de la chaux.

Au vu de son objet, des règles édictées et du contexte sanitaire dans lequel cet accord a été 
décidé, les partenaires sociaux n’ont pas souhaité insérer des dispositions particulières liées 
à l’effectif des entreprises. Le présent accord a donc vocation à s’appliquer à toutes les entre-
prises, quel que soit leur effectif.

Article 3 | Modalités d’organisation des réunions paritaires par audio ou visio-
conférence

Les dispositions conventionnelles relatives aux règles de convocation des réunions paritaires 
restent inchangées (exemples : délai, attestation de participation), sous réserve des dispositions 
figurant à l’article 4 ci-dessous.

Certaines adaptations doivent en revanche être précisées dans le contexte de la crise sani-
taire.

Les partenaires sociaux sont donc convenus des dispositions suivantes pour les réunions pari-
taires organisées en visio ou audio-conférence.

3.1. Autorisation d’absence

Tout employeur ou son représentant, d’un salarié appelé à participer à une réunion paritaire 
dématérialisée, en qualité de représentant d’une organisation syndicale de la branche profes-
sionnelle, est tenu de lui accorder une autorisation d’absence en vue d’y participer, pour autant 
que cette demande lui ait été présentée au moins 10 jours calendaires avant la date de la réu-
nion.

À l’appui de sa demande, le salarié devra présenter une convocation émanant de son organisa-
tion syndicale ou du secrétariat de l’instance professionnelle à l’initiative de la réunion, précisant 
le jour, l’objet, l’heure de la réunion paritaire.

Cette convocation revêtira la forme d’un courrier électronique.

La participation à une réunion paritaire organisée par voie dématérialisée ne pourra excéder 
1 demi-journée de travail, étant précisé toutefois que, sur décision de l’organisation syndicale 
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représentative, cette réunion pourra également être précédée de 1 demi-journée supplémen-
taire à titre de réunion préparatoire dématérialisée.

Ces dispositions s’appliquent uniquement aux réunions de la CPNEFP et de la CPPNI, organi-
sées au niveau national ou régional.

La convocation à ladite réunion préparatoire devra pouvoir être présentée à l’employeur.

La durée de l’absence pour participer à la réunion paritaire et, le cas échéant, à la réunion 
préparatoire ne sera pas imputée sur le crédit d’heures dont dispose le salarié au sein de son 
entreprise pour l’accomplissement de ses missions.

3.2. Attestation de participation

À l’issue de la réunion paritaire considérée, l’instance professionnelle délivrera au salarié, sur 
sa demande, une attestation de participation mentionnant le jour, l’heure de la réunion paritaire. 
L’employeur pourra demander au salarié de lui fournir cette attestation.

En cas de réunion préparatoire, il reviendra à l’organisation syndicale représentative de déli-
vrer à son ou ses représentants une convocation et attestation de participation, pour être remise 
à l’employeur.

3.3. Procédure particulière

Afin de tenir compte des différentes organisations de travail mises en place dans les entre-
prises pour faire face à l’épidémie, les salariés qui seraient désignés par leur organisation syndi-
cale pour participer aux réunions paritaires ainsi qu’éventuellement aux réunions préparatoires, 
bénéficieront de droit d’une autorisation de leur employeur, leur permettant d’assister à la réu-
nion paritaire, y compris dans les deux cas suivants :

– lorsque le salarié est placé en activité partielle ;

– lorsque le salarié est placé en télétravail.

Dans ces deux hypothèses, l’employeur doit en effet permettre au salarié de pouvoir participer 
à la réunion paritaire et/ou à la réunion préparatoire, pour laquelle une convocation a été émise.

3.4. Maintien de la rémunération

Dans la limite de 1 demi-journée telle que définie à l’article 3.1 ci-dessus, la participation à la 
réunion paritaire correspondant à la durée de l’horaire habituel de travail qui aurait été effectué 
si la personne avait travaillé, sera payée comme tel par l’entreprise, à l’échéance habituelle, et 
selon le taux horaire habituel. Ces heures seront sans incidence sur les primes, les gratifications 
et tout autre élément de rémunération acquis habituellement par le salarié.

Comme indiqué précédemment, la participation à une réunion paritaire organisée par voie 
dématérialisée ne pourra excéder une demi-journée de travail, étant précisé que, sur convoca-
tion de l’organisation syndicale représentative, cette réunion pourra être précédée de 1 demi-
journée supplémentaire à titre de réunion préparatoire. La participation à cette réunion prépara-
toire suivra la même règle de maintien de salaire que celle applicable à la réunion paritaire.

Dans la limite ainsi prévue, les heures d’absence correspondant à la durée de l’horaire habituel 
de travail qui aurait été effectué si la personne avait travaillé, y compris, le cas échéant, s’agis-
sant de la réunion préparatoire, seront assimilées à du temps de travail effectif pour le calcul du 
temps de travail.

Les dispositions du présent article s’appliquent quand bien même le salarié appelé à participer 
à une réunion paritaire est placé en activité partielle à la date de ladite réunion et de sa prépara-
toire.
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3.5. Mise à disposition d’un local et du matériel nécessaire

Dans l’hypothèse où le salarié appelé à participer à une réunion paritaire ne disposerait pas du 
matériel nécessaire pour établir une connexion avec un débit suffisant, il devra en informer son 
entreprise.

L’entreprise étudiera par mail avec lui les solutions pouvant être mises en place, dans la mesure 
du possible, le temps de la réunion paritaire.

L’entreprise pourra ainsi être amenée à permettre au salarié d’utiliser par exemple, un local mis 
à sa disposition, ainsi que le matériel informatique nécessaire, et devra s’assurer du respect des 
règles de confidentialité des échanges lors de la réunion.

L’employeur devra répondre par  mail à la demande du salarié sous un délai maximum de 
48 heures. Dans l’hypothèse où un local de l’entreprise ne pourrait pas être mis à disposition 
du représentant, un local à proximité, le cas échéant syndical, du lieu du domicile ou du lieu de 
l’entreprise sera recherché. Les frais éventuels de déplacement seront remboursés selon les 
règles définies par l’accord de la branche.

Article 4 | Composition de la délégation syndicale et de la délégation patronale

Pour tenir compte des circonstances particulières et temporaires qui imposent l’organisation 
de réunions paritaires par voie dématérialisée, il est entendu que chaque délégation syndicale 
pourra être composée de quatre représentants pour les réunions nationales, et de deux ou trois 
pour les réunions régionales. Cela étant, chaque délégation syndicale pourra, si elle le souhaite, 
réduire le nombre de représentants.

La délégation patronale comprendra alors un nombre de représentants équivalent à celui com-
posant la délégation syndicale.

Les modalités de prise de parole de chaque intervenant ainsi que la limitation des regroupe-
ments des représentants syndicaux et/ou patronaux en un même lieu pour participer à une 
réunion dématérialisée, en raison du respect des règles de distanciation physique et des gestes 
barrières sont fixées par un règlement intérieur figurant en annexe 2 du présent accord.

Article 5 | Date d’effet et durée d’application de l’accord

Le présent accord s’applique à compter de sa date de signature.

Il est conclu pour la période de confinement qui s’est ouverte, par décision du gouvernement, 
dans la nuit du jeudi 29 octobre au vendredi 30 octobre 2020 à minuit, et au plus tard jusqu’au 
31 décembre 2020.

En fonction de l’évolution de la situation sanitaire, les partenaires sociaux détermineront au 
plus tard le 18 décembre 2020, s’il convient de reconduire ou aménager les dispositions du pré-
sent accord.

Dans la limite temporelle fixée au premier alinéa ci-dessus, le présent accord se substitue de 
plein droit aux dispositions des accords de branche visés dans le préambule et portant sur le 
même objet.

Article 6 | Adhésion

Suivant les règles de droit commun en vigueur, pourront adhérer au présent accord toute orga-
nisation syndicale représentative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou associa-
tion d’employeurs ou des employeurs pris individuellement.
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Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Article 7 | Révision

Le présent accord pourra être révisé à tout moment à la demande de l’une ou de plusieurs des 
parties signataires.

La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera noti-
fiée à l’ensemble des parties signataires. Les négociations concernant une demande de révision 
auxquelles seront invitées les parties signataires du présent accord ou ayant adhéré, devront 
s’ouvrir dès réception de la demande de révision.

Article 8 | Dépôt, notifi cation et extension de l’accord

Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du 
travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.

En application de l’article L. 2231.7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à 
l’issue du délai d’opposition qui court à compter de l’envoi de l’accord signé aux organisations 
syndicales représentatives.

En application de l’article L. 2231.5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisa-
tions signataires du présent avenant notifiera le texte à l’ensemble des organisations représen-
tatives et demandera l’extension du présent accord au ministère chargé du travail conformé-
ment aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 20 novembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1 Liste des activités économiques relevant du 
champ d’application des conventions collectives des in-
dustries de carrières et de matériaux de construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives 
nationales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par 
référence à la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14 – Minéraux divers

Groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie, y compris la silice pour l’industrie.

Dans la classe 15 – Matériaux de construction

Groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Groupe 15.03 : pierres de construction (à l’exception de l’ardoise).

Groupe 15.05 :  plâtres et produits en plâtre (à l’exception des entreprises appliquant la conven-
tion collective de l’industrie du ciment).

Groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Groupe 15.08 : produits en béton.

Groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87 – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 (pour partie) : services funéraires (marbrerie funéraire).

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective 
des industries des producteurs de chaux tel que défini ci-après par référence à la nomenclature 
d’activités françaises (décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992) :

Le code 23.52Z : fabrication de chaux (à l’exclusion de la fabrication du plâtre).
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Annexe 2 Règlement intérieur des réunions organisées 
en visio ou audio-conférence en application des principes 
défi nis par l’accord national du 20 novembre 2020

1. Organisation d’une réunion à distance

Les dispositions du présent règlement intérieur sont applicables aux instances paritaires 
visées à l’article 2 de l’accord du 20 novembre 2020.

Les membres de chacune de ces instances doivent être précisément informés des modalités 
techniques leur permettant de participer à la réunion organisée par voie dématérialisée.

Pour procéder à une réunion à distance, le président de séance ou l’organisateur doit trans-
mettre préalablement à la réunion, un lien URL. À l’heure prévue de la réunion, les participants 
sont invités à suivre ce lien pour pouvoir se connecter à une plateforme en ligne et rejoindre la 
réunion.

Les règles de discrétion professionnelle et de secret professionnel s’appliquent aux membres 
de ces instances, y compris lorsqu’elles sont réunies à distance.

2. Identification des membres participant à la réunion

La validité des réunions organisées, selon la ou les modalités de réunion à distance, est subor-
donnée à la mise en œuvre d’un dispositif permettant l’identification des participants.

Pour les conférences téléphoniques et audiovisuelles, il est donc recommandé que le pré-
sident de la séance ou l’organisateur de la réunion, puisse s’assurer de la présence des seules 
personnes habilitées à l’être.

Aussi, en début de réunion, le président de séance ou l’organisateur de la réunion procède à 
l’appel des participants.

Afin de faciliter les échanges et la qualité de la connexion, il sera demandé à chaque participant 
de couper la caméra et de n’activer le micro que pour les prises de paroles.

3. Prise de parole

Le système proposé doit permettre au président de séance ou à l’organisateur de la réunion 
de reconnaître les signes d’un membre demandant la parole (micro activé). Il doit aussi s’assurer 
de la diffusion simultanée, à chacune des personnes participant ou assistant à la réunion, des 
propos tenus par l’une d’entre elles.

Il est recommandé, pour que chaque participant puisse prendre la parole et soit audible, de 
s’identifier en demandant préalablement au président de séance ou à l’organisateur de la réu-
nion, un droit de prise de parole.

4. Limitation des regroupements physiques en un même lieu

En raison des modes de transmission, de propagation du virus « Covid-19 » et de la néces-
sité du respect des règles de distanciation physique et des gestes barrières définis par voie 
légale et réglementaire, les représentants syndicaux et/ou patronaux sont incités à éviter tout 
regroupement en un même lieu pour participer à une réunion paritaire, ou à une réunion prépa-
ratoire dématérialisée et, en tout état de cause, respecteront le principe de proximité énoncé à 
l’article 3.5 de l’accord.
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